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Laon, le 18 juillet 2013

Communiqué de presse
Modernisation de l’action publique :

trois dispositions adoptées
Le Premier Ministre a présenté hier au Comité interministériel de modernisation de l’action publique (CIMAP), trois décisions relatives à la carte nationale d’identité (CNI), à l’immatriculation des véhicules et à la consultation des points de permis de conduire.

►Prolongation de la durée de validité de la CNI
La durée de validité de la carte nationale d’identité (CNI) sera prolongée de dix à quinze ans. Cette mesure allègera les démarches de renouvellement de titres pour les usagers et réduira l’attente aux guichets d’un tiers. Elle sera accompagnée d'un renforcement des actions de prévention contre les fraudes à l'identité. 
Cette mesure sera effective dès le 1er janvier 2014 après publication d’un décret en Conseil d’Etat.  Elle s’appliquera aux nouvelles cartes d’identité délivrées à compter de cette date et à toutes les cartes d’identité délivrées antérieurement, dont les dix ans de validité arrivent à échéance postérieurement, leur durée de validité étant prolongée de 5 ans. 

Pour bénéficier de cette prolongation, les usagers n’auront aucune démarche particulière à faire, même si au dos de la carte d’identité figure une durée de validité plus courte du fait de la réglementation actuelle. Il est donc inutile de demander une nouvelle carte d’identité pour obtenir cette prolongation de 5 ans.

En France, cette nouvelle durée de validité s’imposera  à l’ensemble des autorités, forces de sécurité, acteurs économiques et sociaux, susceptibles de demander la production de ce titre ou de le vérifier.

Les pays tiers qui reconnaissent la CNI comme document d’identité et de voyage, seront informés officiellement de la nouvelle durée de validité. Compte tenu des régimes juridiques différents auxquels obéissent les accords entre la France et ces Etats, l’application de cette prolongation à quinze ans de la validité de la CNI, pourra nécessiter des échanges préalables avec les pays concernés.
En conséquence pour les Françaises et les Français devant voyager dans ces pays à compter du 1er janvier 2014, il est conseillé, soit d’utiliser un passeport, soit de vérifier que cette prolongation de validité des CNI  a bien été reconnue par l’Etat concerné. Cette information figurera sur les sites internet des services départementaux de l’Etat ainsi que du ministère des Affaires étrangères.

Dans certains cas de figure comme l’absence de passeport et si l’Etat n’a pas encore reconnu cette prolongation du délai de validité de la CNI française, l’usager pourra être amené à demander une nouvelle carte d’identité. Pour permettre la mise en œuvre de cette réforme dans les meilleures conditions, dans un délai suffisant avant son entrée en vigueur, le ministère de l’intérieur donnera des directives aux préfectures et  mènera une campagne d’information des usagers.

► L’immatriculation des véhicules  
Les usagers pourront payer en ligne, de manière sécurisée, les droits ou taxes liés aux  titres  qu'ils font établir en préfecture, en particulier la carte grise des véhicules. Ces nouvelles modalités de paiement, qui permettront de réduire les temps d'attente, feront au préalable l’objet d’expérimentations.
Aujourd’hui, les usagers souhaitant faire établir leur certificat d’immatriculation (ex-carte grise) en préfecture, paient les droits par chèque, en espèces ou par carte bleue, au guichet de la préfecture. A compter du 1er janvier 2014, une expérimentation sera conduite dans trois préfectures. Elle testera le paiement des taxes de manière dématérialisée et sécurisée, à la fois sur Internet et par l’intermédiaire de bornes mises à disposition dans les halls d’accueil des  préfectures. L’objectif est de réduire concrètement  les temps d’attente au guichet pour chaque usager. 

Il sera toujours possible de régler avec un timbre fiscal pour les personnes ne pouvant pas utiliser une carte de paiement. 

►L’accès au relevé de points du permis de conduire
Afin de leur éviter des démarches aux guichets des préfectures, les conducteurs recevront à partir de l’automne 2013, à l'occasion de la délivrance du nouveau permis de conduire au format carte bancaire, un code d'accès à l'application « Télépoints » qui leur permettra d'avoir accès au relevé de points de leur permis de conduire. 

L’usager n’a pas de démarche particulière à accomplir. Le code d’accès à Télépoints lui sera communiqué avec le nouveau permis de conduire au format carte de crédit. Cette mesure s’appliquera  dans un premier  temps aux usagers titulaires de ce nouveau permis dont l’entrée en vigueur est prévu le 16 septembre prochain. 

Les conducteurs disposant d’un permis au format actuel et qui ne demanderont pas de nouveau permis de conduire (les plus nombreux) auront accès à un télé-services leur permettant de consulter leur solde de points par internet, en se procurant un code d’accès. Cette seconde mesure demande un développement de l’application « Télépoints », qui sera disponible en 2014.
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